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REGLEMENT DE LA CONSULTATION

N°ARSCORSE032017 du 16/02/2017

Relatif à la création et à l’impression des supports de communication du Projet Régional de Santé (PRS)










DATE ET HEURE LIMITES DE RECEPTION DES OFFRES

[bookmark: _GoBack]28 avril 2017 à 16h00








Pouvoir adjudicateur : 

ARS Corse
Secrétariat Général, service des affaires générales
Quartier Saint Joseph
CS 13003
20 700 AJACCIO Cedex 9

Tél : 04.95.51.99.54
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[bookmark: _Toc454784105][bookmark: _Toc478744583][bookmark: _Toc454781763]PREAMBULE – Dispositions contraignantes

La présente consultation se déroule selon les règles décrites le présent document et l’avis de marché publié au BOAMP.

[bookmark: _Toc478744584]ARTICLE 1 – Objet de la consultation

Le marché a pour objet la création et l’impression des supports de communication du Projet Régional de Santé (PRS) de l’ARS Corse.

Le marché s’exécutera pour le compte de : 
ARS Corse
Quartier Saint Joseph - CS 13003 - 20 700 AJACCIO Cedex 9

L’adresse de livraison et d’exécution est la suivante : 
Siège de l’ARS Corse à Ajaccio.

Le code CPV pertinent est le :
79822500-7 : Services de conception graphique ;
79823000-9 : Services d'impression et de livraison.

[bookmark: _Toc418514040][bookmark: _Toc454781764][bookmark: _Toc478744585]ARTICLE 2 – Caractéristiques
[bookmark: _Toc418514041][bookmark: _Toc454781765][bookmark: _Toc478744586]2.1 Nature de la consultation

La présente consultation est passée selon l’article 27 du décret n°2016-360 du 25/03/2016.
La présente consultation a pour issue un marché de service. 

[bookmark: _Toc418514042][bookmark: _Toc454781767][bookmark: _Toc478744587]2.2 Forme du marché

Le présent marché est un marché global non alloti, les prestations faisant l’objet d’un tout indissociable (création d’un document unique non scindable, avec un visuel unique correspondant aux valeurs portées par l’Agence).

[bookmark: _Toc478744588]2.3 Quantité

Le budget alloué pour la prestation se situe entre 15 000 et 20 000 €TTC.

[bookmark: _Toc454781768][bookmark: _Toc478744589]ARTICLE 3 – Durée

Le marché est conclu de la date de sa notification au titulaire à la réception du dernier livrable.

Conformément au planning prévisionnel fourni au CCTP, la durée estimée est inférieure à un an. Elle peut cependant être supérieure en cas de décalage du planning. Le décalage peut aller jusqu’à 6 mois (cette donnée est estimative et non contractuelle).


[bookmark: _Toc454781769][bookmark: _Toc478744590]ARTICLE 4 – Options et variantes

Le marché ne prévoit pas d’option.
Le marché prévoit 3 variantes obligatoires (cf. documents CCTP et DPGF).
Les variantes facultatives ne sont pas autorisées.
[bookmark: _Toc454781770]
[bookmark: _Toc478744591]ARTICLE 5 – Unité monétaire et mode de règlement
[bookmark: _Toc454781771][bookmark: _Toc478744592]5.1 Unité monétaire 

Le marché est conclu en Euro. 

[bookmark: _Toc454781772][bookmark: _Toc478744593]5.2 Mode de règlement du marché 

Les règlements sont effectués par virement sous 30 jours au compte ouvert du titulaire tel que renseigné dans son offre. Les modalités de règlement sont précisées dans le CCP. 

Par ailleurs, suite aux possibilités ouvertes par le décret n°2004-1144 du 26 octobre 2004 relatif à l’exécution des marchés publics par carte d’achat, le candidat est informé que le présent marché ne sera pas exécuté par carte d’achat. 

[bookmark: _Toc454781773][bookmark: _Toc478744594]ARTICLE 6 – Forme juridique des groupements d’entreprises

Les candidats peuvent présenter leur offre sous forme de groupement conjoint ou solidaire.

Toutefois, les candidats sont informés que : 

· il leur est interdit de présenter pour le présent marché plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidats individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements ;
· il leur est interdit de présenter pour le présent marché plusieurs offres en agissant en qualité de membres de plusieurs groupements ;
· un même prestataire ne peut être mandataire de plus d’un groupement pour un même marché.

Excepté en cas de liquidation judiciaire ou d’impossibilité indépendante de la volonté d’un des membres du groupement, la composition de celui-ci ne peut pas être modifiée entre la date de la remise de la candidature et la date de signature du marché. 

Dans ce cas, le groupement peut demander à l’ARS Corse l’autorisation de participer à la consultation sans ce(s) membre(s), le cas échéant en proposant un ou plusieurs sous-traitants. 

[bookmark: _Toc417394319][bookmark: _Toc454781774][bookmark: _Toc478744595]ARTICLE 7 – Dossier remis aux candidats
[bookmark: _Toc417394320][bookmark: _Toc454781775][bookmark: _Toc478744596]7.1 Modalités de remise du dossier
[bookmark: _Toc417394321][bookmark: _Toc478744597]7.1.1 Obtention du DCE par téléchargement

Les candidats peuvent retirer le DCE à l’adresse suivante : 

http://www.corse.ars.sante.fr/achats-publics

Il est attiré l’attention du candidat sur le fait que le téléchargement est anonyme. Aussi, afin d’être informé d’éventuelles modifications sur le dossier de consultation, le candidat est invité à fournir à l’adresse ars-corse-affaires-generales@ars.sante.fr, le nom de l’entreprise, le nom de la personne physique téléchargeant les documents et une adresse permettant de façon certaine une correspondance électronique. 

En aucun cas, l’ARS Corse ne saurait être tenu responsable du manque d’information des candidats qui n’auraient pas pris la peine de s’inscrire, ni de télécharger les mises à jour des documents modifiés. 

[bookmark: _Toc417394322][bookmark: _Toc478744598]7.1.2 Obtention du DCE par correspondance

Les demandes de DCE sont transmises : 

· par mail à l'adresse suivante : ars-corse-affaires-generales@ars.sante.fr

· par courrier à l'adresse suivante : 
ARS Corse
Secrétariat Général, service des affaires générales
Quartier Saint Joseph - CS 13003
20 700 AJACCIO Cedex 9

Le candidat indiquera dans sa demande le nom du soumissionnaire, ses coordonnées téléphoniques, son adresse postale et, le cas échéant, son adresse électronique, ainsi que les références du présent dossier. 

[bookmark: _Toc417394323][bookmark: _Toc454781776][bookmark: _Toc478744599]7.2 Contenu du dossier

Le DCE comprend les pièces suivantes : 

· le présent règlement de la consultation ;
· l’Acte d’Engagement (AE) ;
· l’annexe n°1 à l’AE (DPGF) ;
· le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) n°ARSCORSE032017 du 16/02/2017 ;
· le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) n°ARSCORSE032017 du 16/02/2017.

Les documents électroniques mis en ligne ont des contenus strictement identiques aux documents papiers diffusés dans le même cadre. 

Toute question ou observation éventuelle sur les clauses de ce dossier de consultation doit impérativement être adressée par écrit à l’ARS Corse dans les meilleurs délais avant la date de remise des offres. 

Les réponses aux questions posées, ainsi que les éventuels compléments d’informations, seront transmis dans les plus brefs délais et au plus tard 6 jours avant la date limite de remise des offres. 

[bookmark: _Toc417394324][bookmark: _Toc454781777][bookmark: _Toc478744600]ARTICLE 8 – Modifications du dossier remis aux candidats
[bookmark: _Toc417394325][bookmark: _Toc454781778][bookmark: _Toc478744601]8.1 Modifications par le candidat

Le DCE n’a pas à être modifié par le candidat.
Il est précisé qu'en cas de contradiction entre les différentes pièces du dossier de consultation, ces pièces prévalent dans l'ordre indiqué au CCAP. 

[bookmark: _Toc417394326][bookmark: _Toc454781779][bookmark: _Toc478744602]8.2 Modifications par l’ARS Corse

L’ARS Corse se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au DCE au plus tard 9 jours avant la date limite fixée pour la remise des réponses. 

Tous les candidats en seront avisés et devront répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n’élever aucune réclamation à ce sujet. 
[bookmark: _Toc417394327][bookmark: _Toc454781780]Si pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des réponses est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 

[bookmark: _Toc478744603]ARTICLE 9 – Contenu des réponses
[bookmark: _Toc417394328][bookmark: _Toc454781781][bookmark: _Toc478744604]9.1 Pièces à produire relatives à la candidature

Sont à produire obligatoirement au titre de la candidature les pièces suivantes :

Capacité juridique ou capacité du candidat à accéder à la commande publique :

· la lettre de candidature ou formulaire DC1 dûment remplié(e) et signé(e), (attention nouveau DC1 à utiliser : suite à la publication de la loi du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes, qui impose aux candidats aux marchés publics le respect de nouvelles obligations en matière d’égalité hommes-femmes) ;
· la copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judiciaire ;
· la déclaration sur l'honneur du candidat justifiant qu'il n'entre dans aucun des cas mentionnés à l’article 45 de l’ordonnance du 23/07/15 concernant les interdictions de soumissionner ;

Capacité financière du candidat :

· une déclaration du candidat établie sur papier libre, ou imprimé DC2 ;
· une déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les services objet du présent marché réalisés au cours des 3 derniers exercices disponibles ;

Capacités professionnelles et techniques du candidat : 

· une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années ;
· une présentation de 3 références similaires exécutées au cours des 3 dernières années, précisant le montant, la date et le lieu de l’exécution. Ces prestations de services seront prouvées par des attestations de bonne exécution par le destinataire ou, à défaut, par une déclaration du candidat ;
· une déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation de marchés de même nature.

Remarques :

· Le candidat est informé que la production des éléments relatifs à la candidature s’applique à tous les membres du groupement pour les prestations qu’ils exécuteront.
· Si la structure du candidat a moins de 3 ans, il apportera par tous moyens la preuve de ses capacités, selon l’antériorité de la création de la société.

[bookmark: _Toc417394329][bookmark: _Toc454781782][bookmark: _Toc478744605]9.2 Pièces à produire relatives à l’offre

Sont à produire obligatoirement au titre de l’offre les pièces suivantes :

· l’acte d’engagement (AE), dûment complété ; 
· l’annexe n°1 à l’AE (DPGF), dûment complété, notamment toutes les variantes doivent être chiffrées ;
· l’offre technique du titulaire ;
· une maquette relative au visuel proposé. Elle comprend : une page de garde, 5 à 6 pages mises en forme et une infographie.
· un relevé d’identité bancaire (RIB) ou postal (RIP) original correspondant aux indications portées sur l’acte d’engagement.

En cas de sous-traitance présentée au moment de l’offre, le candidat joint à son offre, pour chaque sous-traitant : 

· une déclaration du sous-traitant indiquant qu’il ne tombe pas sous le coup d’une interdiction d’accéder aux marchés publics ;
· les capacités professionnelles et financières du sous-traitant ;
le formulaire DC4 (ancien DC13) rempli et signé, ou une attestation équivalente sur papier libre.

[bookmark: _Toc417394330][bookmark: _Toc454781783][bookmark: _Toc478744606]ARTICLE 10 – Présentation des réponses des candidats
[bookmark: _Toc417394331][bookmark: _Toc454781784][bookmark: _Toc478744607]10.1 Généralités

La date limite de réception des plis est fixé au
28 avril 2017 à 16h00

Le candidat a le choix de répondre par voie papier ou numérique.
L’ARS Corse l’informe qu’elle préfère que le pli soit remis par voie papier.

[bookmark: _Toc417394340][bookmark: _Toc454781786][bookmark: _Toc478744608]10.2 Présentation des réponses par voie papier

Le pli sera transmis sous une enveloppe unique cachetée, portant les mentions :

Nom du candidat 
"NE PAS OUVRIR"
Création supports PRS
ARS Corse
Secrétariat Général, service des affaires générales
A l’attention de Sophie BURG
Quartier Saint Joseph - CS 13003
20 700 AJACCIO Cedex 9

Cette enveloppe contient les documents de la candidature et de l’offre en 1 original papier et en 1 copie électronique (clé USB ou CD-Rom).


Remarques :

Les plis sont transmis par tout moyen permettant de déterminer de façon certaine la date et l’heure de leur réception et de garantir leur confidentialité.

Les plis sont :

· soit remis contre récépissé, à l’adresse indiquée ci-avant, avant la date et l’heure précisées à l’article 10.1 ci-avant ; 
· soit expédiés par la Poste sous pli recommandé avec accusé de réception, ou par transporteur expresse et parvenir à l’adresse indiquée avant ces mêmes date et heure limites. 

Les réceptions sont assurées du lundi au vendredi aux horaires suivants : 9h00-11h30 et 14h00-16h00. 

Les dossiers qui parviendraient après la date et l'heure limite fixées ci-dessus, ainsi que ceux parvenus sous enveloppe non cachetée, ne seront pas retenus.

[bookmark: _Toc417394332][bookmark: _Toc454781785][bookmark: _Toc478744609]10.2 Présentation des réponses par voie dématérialisée 

L’offre sera transmise à l’adresse suivante : ars-corse-affaires-generales@ars.sante.fr

Le candidat s’assurera avant l’envoi de son pli que les fichiers transmis ne comportent pas de virus. 

La réception de tout fichier contenant un virus entraîne l’irrecevabilité de la réponse. 

Si un virus est détecté, le pli sera considéré comme n’ayant jamais été reçu, et le soumissionnaire en sera averti grâce aux renseignements saisis lors de son identification. 

La notification du marché se fera par voie papier. Pour ce faire, l’acte d’engagement, s’il est transmis par voie électronique, est re-matérialisé, sur demande de l’ARS Corse, avant notification. L’attributaire sera alors invité à le signer manuellement.

[bookmark: _Toc417394341][bookmark: _Toc454781787][bookmark: _Toc478744610]ARTICLE 11 – Délai de validité des offres 

Le délai de validité des offres est égal à 90 jours à compter de la date limite fixée pour leur réception. 

[bookmark: _Toc417394342][bookmark: _Toc454781788][bookmark: _Toc478744611]ARTICLE 12 – Modalités de sélection
[bookmark: _Toc417394343][bookmark: _Toc454781789][bookmark: _Toc478744612]12.1 Critère de sélection des candidatures

Conformément à l’article 51 de l’ordonnance du 23/07/15, l’ARS Corse vérifie que tous les documents demandés au titre de la candidature sont présents. Le cas échant, l’ARS Corse se réserve la possibilité de demander aux candidats de compléter leur candidature, dans le respect de l’article 52 du décret n°2016-360 du 25/03/2016.

Les candidatures recevables sont évaluées au regard des capacités professionnelles, techniques et financières des candidats.

[bookmark: _Toc417394344][bookmark: _Toc454781790][bookmark: _Toc478744613]12.2 Critères de sélection des offres

A l’issue de la sélection des candidatures, l’ARS Corse vérifie que tous les documents demandés au titre de l’offre sont présents. Le cas échant, l’ARS Corse se réserve la possibilité de demander aux candidats de compléter leur offre, si celle-ci est jugée irrégulière, dans le respect de l’article 59 du décret n°2016-360 du 25/03/2016.

Les offres recevables sont ensuite jugées selon les critères suivants :

1. Qualité de l’offre, sur la base des informations figurant dans l’offre du candidat et de la maquette qu’il remet (50%) :

1.1. Qualités esthétiques, jugées au regard des sous critères suivants, sur la base de la maquette (20 points) ;

· Modernité, lisibilité, simplicité de lecture, facilité de recherche de l’information ; 

1.2. Créativité (20 points) :
· Du document PRS, sur la base de la maquette (5 points) ;
· Des supports de promotion, sur la base des informations figurant dans l’offre (2 points) ;
· De la présentation des modules : sur la base des informations figurant dans l’offre (3 points) ;

1.3. Pertinence avec l’identité de l’ARS Corse et le domaine de la santé, sur la base de la maquette (10 points) ;

2. Prix, sur la base de l’annexe financière (DPGF) (35 %) :

2.1. De l’offre de base (20 points) ;

2.2. De l’offre de base et des 3 variantes obligatoires (15 points) ; 
Pour l’analyse, il sera considéré que l’ARS Corse commande 10 exemplaires supplémentaires au titre de la variante V1 et 10 exemplaires supplémentaires au titre de la variante V2.

3. Qualifications et expérience du personnel pressenti pour l’exécution du marché, au regard de l’objet du marché et sur la base des informations figurant dans l’offre (15 %).

[bookmark: _Toc478744614]ARTICLE 13 – Négociation

Après application des critères de sélection des offres, l’ARS établit le classement des offres.

L’ARS Corse se réserve le droit de négocier avec les candidats dont l’offre est classée parmi les trois premières.

En cas de négociation et à l’issue de celle-ci, un nouveau classement est réalisé, par application des critères de sélection des offres précités.

L’offre classée en première position est désignée attributaire, sous réserve de la communication des documents prévus à l’article 15 ci-après.


[bookmark: _Toc478744615]ARTICLE 14 - Prime

A l’issue de la sélection des offres, une prime est allouée aux candidats dont l’offre est classée dans les trois premières places, comme suit :

· 1ère position : 1 000 €TTC ;
· 2ème position : 500 €TTC ;
· 3ème position : 500 €TTC.

Le montant de l’offre de l’attributaire du marché tient compte de la prime qu’il a reçue pour sa participation à la présente consultation.

Cette prime est non actualisable, ni révisable, et allouée par candidat individuel ou groupement d’entreprises, selon le classement précitée.
Le paiement de cette prime est réalisé dans les 45 jours à compter de la date limite de remise des offres.

[bookmark: _Toc417394346][bookmark: _Toc454781791][bookmark: _Toc478744616]ARTICLE 15 - Pièces à fournir par l’attributaire 

Avant d’être définitivement désigné comme attributaire du marché, le candidat retenu est tenu de fournir les documents ci-dessous : 

· les attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant qu’il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales. 

Afin de satisfaire aux obligations fixées ci-dessus, le candidat établi dans un Etat autre que la France, doit produire un certificat établi par les administrations et organismes du pays d'origine. Lorsqu'un tel certificat n'est pas délivré par le pays concerné, il peut être remplacé par une déclaration sous serment, ou dans les Etats où un tel serment n'existe pas, par une déclaration solennelle faite par l'intéressé devant l'autorité judiciaire ou administrative compétente, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays. 
Les documents rédigés en langue étrangère, devront être accompagnés d'une traduction en français dont l'exactitude est certifiée par un traducteur assermenté. 

La production de ces pièces devra intervenir dans un délai de 7 jours calendaires suivant la réception de la demande de l’ARS Corse (date de l'accusé réception de la lettre). 

Si le candidat retenu ne peut produire les documents mentionnés ci-dessous dans le délai fixé, son offre est rejetée. L’ARS Corse propose alors le marché au candidat classé en second rang (et ainsi de suite).

Il ne sera pas demandé ces pièces au candidat les ayant fournies avec sa candidature. 

Après signature du marché, en cas d'inexactitude des documents ci-dessus et de ceux fournis au titre de la candidature, il est fait application aux torts du titulaire des conditions de résiliation prévues par le marché.

[bookmark: _Toc417394347][bookmark: _Toc454781792][bookmark: _Toc478744617]ARTICLE 16 – Renseignements complémentaires

Pour obtenir tous renseignements complémentaires, les candidats pourront s’adresser à : 

Sophie BURG
E-mail : ARS-CORSE-AFFAIRES-GENERALES@ars.sante.fr
Tél. : 04.95.51.99.54
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